
PROVENCE-ALPES-

CÔTE-D'AZUR

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N°R93-2022-217

PUBLIÉ LE  6 DÉCEMBRE 2022



Sommaire

Direction du Contrôle Fiscal Sud Est Outre-Mer  /

R93-2022-12-01-00002 - Délégation de signature 01122022 R13 (2 pages) Page 5

Agence régionale de santé PACA /

R93-2022-11-30-00008 - 

Décision n° 2022 A 113	- Demande d'autorisation

de changement d�implantation de l'autorisation d'activité de soins de

psychiatrie générale en hospitalisation à temps partiel de jour de l'Hôpital

de jour Mont Serein à Cuers (83390)

 (4 pages) Page 8

R93-2022-11-17-00014 - Décision n° 2022 A 107 - Demande d�autorisation

de changement d�implantation de l�autorisation d�activité de soins de

psychiatrie générale sous la forme d�hospitalisation à temps plein de la

Clinique des Trois Lucs actuellement située au 28 Traverse de la Salette, à

Marseille (13012) vers un nouveau site à Salon  (4 pages) Page 13

R93-2022-11-23-00007 - Décision n° 2022 A 109 - Demande d'autorisation

de changement d'implantation de l'autorisation d'activité de psychiatrie

infanto-juvénile en hospitalisation à temps plein vers un nouveau site avec

demande modification substantielle des conditions d'exécution de

l'autorisation- Pôle de Psychiatrie de l�Enfant et de l�Adolescent - Centre

Hospitalier Edouard Toulouse  (5 pages) Page 18

R93-2022-11-29-00003 - Décision n° 2022 A 110 Demande d'autorisation de

changement d�implantation de l�activité de soins de psychiatrie générale

sous la forme d'hospitalisation à temps partiel de jour vers un nouveau site

avec demande de modification substantielle des conditions d�exécution

de l�autorisation  - Clinique des Trois Cyprès (5 pages) Page 24

R93-2022-11-30-00007 - Décision n° 2022 A 111 - Demande d'autorisation

d�activité de soins de psychiatrie générale sous la forme d'hospitalisation à

temps partiel de jour - Clinique Des Quatre-Saisons HDJ Saint Victoret (4

pages) Page 30

R93-2022-11-29-00002 - Décision N° 2022PREL11-093 - Demande de

renouvellement de l�autorisation d�effectuer des prélèvements de tissus et

d'organes - CENTRE HOSPITALIER D�ANTIBES JUAN LES PINS (4 pages) Page 35

R93-2022-11-28-00003 - Décision N° 2022PREL11-094 - Demande de

renouvellement de l'autorisation d�effectuer des prélèvements de tissus

sur personne décédée présentant un arrêt cardiaque et respiratoire

persistant (arrêt circulatoire) - HOPITAL SAINT JOSEPH DE MARSEILLE





(4 pages) Page 40

R93-2022-11-29-00001 - Décision portant autorisation de la pharmacie à

usage intérieur du Centre Hospitalier d'Arles sis Quartier Haut de Fourchon

en ARLES (13200). (6 pages) Page 45

2



Direction interrégionale des services pénitentiaires Paca Corse /

R93-2022-11-30-00004 - Arrêté portant subdélégation de signature (volet

RH) aux chefs d'établissement DISP Marseille - CSP  (6 pages) Page 52

R93-2022-11-30-00002 - Arrêté portant subdélégation de signature (volet

RH) aux Chefs d'établissement DISP Marseille - GD complète (6 pages) Page 59

R93-2022-11-30-00005 - Arrêté portant subdélégation de signature (volet

RH) aux chefs d'établissement DISP Marseille - GD partielle  (6 pages) Page 66

R93-2022-11-30-00003 - Arrêté portant subdélégation de signature (volet

RH) aux Chefs d'établissement DISP Marseille - GP (6 pages) Page 73

R93-2022-11-30-00006 - Arrêté portant subdélégation de signature (volet

RH) aux DFSPIP DISP Marseille  (6 pages) Page 80

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA /

R93-2022-08-01-00008 - Décision tacite d'autorisation d'exploiter de l'EARL

LES CHENES 13104 ARLES (2 pages) Page 87

R93-2022-09-28-00009 - Décision tacite d'autorisation d'exploiter de la

SCEA LES TERRES DE LOU CALEN 83570 COTIGNAC (3 pages) Page 90

R93-2022-08-01-00007 - Décision tacite d'autorisation d'exploiter de la

SCEA SILVESTRE 84120 PERTUIS (2 pages) Page 94

R93-2022-08-01-00004 - Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M. 

Bertrand GONNET 84370 BEDARRIDES (2 pages) Page 97

R93-2022-08-01-00005 - Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Gregory GAILLARD 84390 SAULT (2 pages) Page 100

R93-2022-08-01-00006 - Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Guillaume GONNET 84370 BEDARRIDES (2 pages) Page 103

R93-2022-08-01-00009 - Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Marc ADAM 84300 CAROMB (2 pages) Page 106

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur  /

R93-2022-11-24-00004 - ARRETE

portant modification de l�arrêté

N°R093-2022-07-05-00021 du 5 juillet 2022

fixant la dotation globale de

financement pour l�année 2022

du service mandataire judiciaire à la

protection des majeurs

de l�ASSOCIATION TUTELAIRE DE GESTION

(ATG) (5 pages) Page 109

R93-2022-11-24-00005 - ARRETE

portant modification de l�arrêté

N°R093-2022-07-05-00022 du 5 juillet 2022

fixant la dotation globale de

financement pour l�année 2022

du service mandataire judiciaire à la

protection des majeurs

de l�ASSOCIATION TUTELAIRE DE PROTECTION

(ATP) (4 pages) Page 115

R93-2022-11-24-00006 - ARRETE

portant modification de l�arrêté

N°R093-2022-07-05-00023 du 5 juillet 2022

fixant la dotation globale de

financement pour l�année 2022

du service mandataire judiciaire à la

protection des majeurs

de l�association SOUTIEN AU HANDICAP

MENTAL ET PSYCHIQUE (SHM) (4 pages) Page 120

3



R93-2022-11-24-00007 - ARRETE

portant modification de l�arrêté

N°R093-2022-07-05-00025 du 5 juillet 2022

fixant la dotation globale de

financement pour l�année 2022

du service mandataire judiciaire à la

protection des majeurs

de l�Union Départementale des Associations

Familiales des Bouches-du-Rhône

(UDAF 13) (4 pages) Page 125

R93-2022-12-02-00002 - ARRÊTÉ  MODIFICATIF N° 1 

Fixant la dotation

globale de financement pour l�année 2022

du Centre d�Hébergement et

de Réinsertion Sociale (CHRS) « CHRS du Briançonnais »

géré par

l�Association Pour la Promotion des Actions Sociales et Éducatives

(APPASE) 

 (5 pages) Page 130

R93-2022-12-02-00003 - ARRÊTÉ MODIFICATIF n°1

Fixant la dotation

globale de financement pour l�année 2022

du Centre d�Hébergement et

de Réinsertion Sociale (CHRS) « CHRS Héliade »

géré par l�Association

Pour la Promotion des Actions Sociales et Éducatives (APPASE) 

 (5 pages) Page 136

R93-2022-12-02-00001 - ARRÊTÉ MODIFICATIF n°1

Fixant la dotation

globale de financement pour l�année 2022

du Service d�Accueil et

d�Orientation (SAO) à Gap

géré par l�Association Pour la Promotion des

Actions Sociales et Éducatives (APPASE) 

 (5 pages) Page 142

R93-2022-12-01-00001 - Arrêté relatif à la Désignation du Jury du Diplôme

d�Etat d�Infirmier(ère) Session de Décembre 2022 

 (2 pages) Page 148

Direction régionale des affaires culturelles PACA /

R93-2022-11-29-00004 - 13 - Aix-en-Provence- Conservatoire à rayonnement

régional Darius Milhaud-Arrêté portant agrément  (2 pages) Page 151

La région académique Provence-Alpes-Côte d'Azur /

R93-2022-11-24-00009 - Arrêté portant création de la commission régionale

de référencement  ADAGE dans la région académique

Provence-Alpes-Côte d'Azur 24 novembre 2022 (2 pages) Page 154

Rectorat de l'académie de Nice /

R93-2022-12-05-00002 - Arrêté du 05.12.2022 portant composition de la

commission relative aux refus d'instruction en famille (1 page) Page 157

Secrétariat général de la zone de défense et de sécurité /

R93-2022-11-30-00001 - Arrêté suppléance Préfet RICHARD du 30/11/2022

au 02/12/2022 (2 pages) Page 159

R93-2022-12-02-00004 - Suppléance Préfet GUYOT 0512 au 07122022 (2

pages) Page 162

Secrétariat Général pour les Affaires Régionales PACA /

R93-2022-12-05-00001 - Arrêté modificatif n°1 de l�arrêté du 22 novembre

2022 fixant le montant de la dotation globale de financement 2022 du

centre d�accueil pour demandeurs d�asile (CADA) des

Alpes-de-Haute-Provence

et géré par ADOMA (FINESS

N°2103244064).



 (2 pages) Page 165

4



 Direction du Contrôle Fiscal Sud Est Outre-Mer 

R93-2022-12-01-00002

Délégation de signature 01122022 R13

 Direction du Contrôle Fiscal Sud Est Outre-Mer  - R93-2022-12-01-00002 - Délégation de signature 01122022 R13 5



 Direction du Contrôle Fiscal Sud Est Outre-Mer  - R93-2022-12-01-00002 - Délégation de signature 01122022 R13 6



 Direction du Contrôle Fiscal Sud Est Outre-Mer  - R93-2022-12-01-00002 - Délégation de signature 01122022 R13 7



Agence régionale de santé PACA

R93-2022-11-30-00008

Décision n° 2022 A 113	- Demande

d'autorisation de changement d�implantation

de l'autorisation d'activité de soins de

psychiatrie générale en hospitalisation à temps

partiel de jour de l'Hôpital de jour Mont Serein à

Cuers (83390)

Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-30-00008 - 

Décision n° 2022 A 113	- Demande d'autorisation de changement d�implantation de l'autorisation d'activité de soins de psychiatrie

générale en hospitalisation à temps partiel de jour de l'Hôpital de jour Mont Serein à Cuers (83390)

8



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-30-00008 - 

Décision n° 2022 A 113	- Demande d'autorisation de changement d�implantation de l'autorisation d'activité de soins de psychiatrie

générale en hospitalisation à temps partiel de jour de l'Hôpital de jour Mont Serein à Cuers (83390)

9



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-30-00008 - 

Décision n° 2022 A 113	- Demande d'autorisation de changement d�implantation de l'autorisation d'activité de soins de psychiatrie

générale en hospitalisation à temps partiel de jour de l'Hôpital de jour Mont Serein à Cuers (83390)

10



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-30-00008 - 

Décision n° 2022 A 113	- Demande d'autorisation de changement d�implantation de l'autorisation d'activité de soins de psychiatrie

générale en hospitalisation à temps partiel de jour de l'Hôpital de jour Mont Serein à Cuers (83390)

11



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-30-00008 - 

Décision n° 2022 A 113	- Demande d'autorisation de changement d�implantation de l'autorisation d'activité de soins de psychiatrie

générale en hospitalisation à temps partiel de jour de l'Hôpital de jour Mont Serein à Cuers (83390)

12



Agence régionale de santé PACA

R93-2022-11-17-00014

Décision n° 2022 A 107 - Demande

d�autorisation de changement d�implantation

de l�autorisation d�activité de soins de

psychiatrie générale sous la forme

d�hospitalisation à temps plein de la Clinique

des Trois Lucs actuellement située au 28 Traverse

de la Salette, à Marseille (13012) vers un nouveau

site à Salon 

Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-17-00014 - Décision n° 2022 A 107 - Demande d�autorisation de changement

d�implantation de l�autorisation d�activité de soins de psychiatrie générale sous la forme d�hospitalisation à temps plein de la

Clinique des Trois Lucs actuellement située au 28 Traverse de la Salette, à Marseille (13012) vers un nouveau site à Salon 

13



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-17-00014 - Décision n° 2022 A 107 - Demande d�autorisation de changement

d�implantation de l�autorisation d�activité de soins de psychiatrie générale sous la forme d�hospitalisation à temps plein de la

Clinique des Trois Lucs actuellement située au 28 Traverse de la Salette, à Marseille (13012) vers un nouveau site à Salon 

14



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-17-00014 - Décision n° 2022 A 107 - Demande d�autorisation de changement

d�implantation de l�autorisation d�activité de soins de psychiatrie générale sous la forme d�hospitalisation à temps plein de la

Clinique des Trois Lucs actuellement située au 28 Traverse de la Salette, à Marseille (13012) vers un nouveau site à Salon 

15



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-17-00014 - Décision n° 2022 A 107 - Demande d�autorisation de changement

d�implantation de l�autorisation d�activité de soins de psychiatrie générale sous la forme d�hospitalisation à temps plein de la

Clinique des Trois Lucs actuellement située au 28 Traverse de la Salette, à Marseille (13012) vers un nouveau site à Salon 

16



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-17-00014 - Décision n° 2022 A 107 - Demande d�autorisation de changement

d�implantation de l�autorisation d�activité de soins de psychiatrie générale sous la forme d�hospitalisation à temps plein de la

Clinique des Trois Lucs actuellement située au 28 Traverse de la Salette, à Marseille (13012) vers un nouveau site à Salon 

17



Agence régionale de santé PACA

R93-2022-11-23-00007

Décision n° 2022 A 109 - Demande d'autorisation

de changement d'implantation de l'autorisation

d'activité de psychiatrie infanto-juvénile en

hospitalisation à temps plein vers un nouveau

site avec demande modification substantielle

des conditions d'exécution de l'autorisation- Pôle

de Psychiatrie de l�Enfant et de l�Adolescent -

Centre Hospitalier Edouard Toulouse 

Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-23-00007 - Décision n° 2022 A 109 - Demande d'autorisation de changement

d'implantation de l'autorisation d'activité de psychiatrie infanto-juvénile en hospitalisation à temps plein vers un nouveau site avec

demande modification substantielle des conditions d'exécution de l'autorisation- Pôle de Psychiatrie de l�Enfant et de l�Adolescent -

Centre Hospitalier Edouard Toulouse 

18



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-23-00007 - Décision n° 2022 A 109 - Demande d'autorisation de changement

d'implantation de l'autorisation d'activité de psychiatrie infanto-juvénile en hospitalisation à temps plein vers un nouveau site avec

demande modification substantielle des conditions d'exécution de l'autorisation- Pôle de Psychiatrie de l�Enfant et de l�Adolescent -

Centre Hospitalier Edouard Toulouse 

19



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-23-00007 - Décision n° 2022 A 109 - Demande d'autorisation de changement

d'implantation de l'autorisation d'activité de psychiatrie infanto-juvénile en hospitalisation à temps plein vers un nouveau site avec

demande modification substantielle des conditions d'exécution de l'autorisation- Pôle de Psychiatrie de l�Enfant et de l�Adolescent -

Centre Hospitalier Edouard Toulouse 

20



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-23-00007 - Décision n° 2022 A 109 - Demande d'autorisation de changement

d'implantation de l'autorisation d'activité de psychiatrie infanto-juvénile en hospitalisation à temps plein vers un nouveau site avec

demande modification substantielle des conditions d'exécution de l'autorisation- Pôle de Psychiatrie de l�Enfant et de l�Adolescent -

Centre Hospitalier Edouard Toulouse 

21



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-23-00007 - Décision n° 2022 A 109 - Demande d'autorisation de changement

d'implantation de l'autorisation d'activité de psychiatrie infanto-juvénile en hospitalisation à temps plein vers un nouveau site avec

demande modification substantielle des conditions d'exécution de l'autorisation- Pôle de Psychiatrie de l�Enfant et de l�Adolescent -

Centre Hospitalier Edouard Toulouse 

22



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-23-00007 - Décision n° 2022 A 109 - Demande d'autorisation de changement

d'implantation de l'autorisation d'activité de psychiatrie infanto-juvénile en hospitalisation à temps plein vers un nouveau site avec

demande modification substantielle des conditions d'exécution de l'autorisation- Pôle de Psychiatrie de l�Enfant et de l�Adolescent -

Centre Hospitalier Edouard Toulouse 

23



Agence régionale de santé PACA

R93-2022-11-29-00003

Décision n° 2022 A 110 Demande d'autorisation

de changement d�implantation de l�activité de

soins de psychiatrie générale sous la forme

d'hospitalisation à temps partiel de jour vers un

nouveau site avec demande de modification

substantielle des conditions d�exécution de

l�autorisation  - Clinique des Trois Cyprès

Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-29-00003 - Décision n° 2022 A 110 Demande d'autorisation de changement

d�implantation de l�activité de soins de psychiatrie générale sous la forme d'hospitalisation à temps partiel de jour vers un nouveau

site avec demande de modification substantielle des conditions d�exécution de l�autorisation  - Clinique des Trois Cyprès

24



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-29-00003 - Décision n° 2022 A 110 Demande d'autorisation de changement

d�implantation de l�activité de soins de psychiatrie générale sous la forme d'hospitalisation à temps partiel de jour vers un nouveau

site avec demande de modification substantielle des conditions d�exécution de l�autorisation  - Clinique des Trois Cyprès

25



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-29-00003 - Décision n° 2022 A 110 Demande d'autorisation de changement

d�implantation de l�activité de soins de psychiatrie générale sous la forme d'hospitalisation à temps partiel de jour vers un nouveau

site avec demande de modification substantielle des conditions d�exécution de l�autorisation  - Clinique des Trois Cyprès

26



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-29-00003 - Décision n° 2022 A 110 Demande d'autorisation de changement

d�implantation de l�activité de soins de psychiatrie générale sous la forme d'hospitalisation à temps partiel de jour vers un nouveau

site avec demande de modification substantielle des conditions d�exécution de l�autorisation  - Clinique des Trois Cyprès

27



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-29-00003 - Décision n° 2022 A 110 Demande d'autorisation de changement

d�implantation de l�activité de soins de psychiatrie générale sous la forme d'hospitalisation à temps partiel de jour vers un nouveau

site avec demande de modification substantielle des conditions d�exécution de l�autorisation  - Clinique des Trois Cyprès

28



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-29-00003 - Décision n° 2022 A 110 Demande d'autorisation de changement

d�implantation de l�activité de soins de psychiatrie générale sous la forme d'hospitalisation à temps partiel de jour vers un nouveau

site avec demande de modification substantielle des conditions d�exécution de l�autorisation  - Clinique des Trois Cyprès

29



Agence régionale de santé PACA

R93-2022-11-30-00007

Décision n° 2022 A 111 - Demande d'autorisation

d�activité de soins de psychiatrie générale sous

la forme d'hospitalisation à temps partiel de jour

- Clinique Des Quatre-Saisons HDJ Saint Victoret

Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-30-00007 - Décision n° 2022 A 111 - Demande d'autorisation d�activité de soins de

psychiatrie générale sous la forme d'hospitalisation à temps partiel de jour - Clinique Des Quatre-Saisons HDJ Saint Victoret 30



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-30-00007 - Décision n° 2022 A 111 - Demande d'autorisation d�activité de soins de

psychiatrie générale sous la forme d'hospitalisation à temps partiel de jour - Clinique Des Quatre-Saisons HDJ Saint Victoret 31



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-30-00007 - Décision n° 2022 A 111 - Demande d'autorisation d�activité de soins de

psychiatrie générale sous la forme d'hospitalisation à temps partiel de jour - Clinique Des Quatre-Saisons HDJ Saint Victoret 32



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-30-00007 - Décision n° 2022 A 111 - Demande d'autorisation d�activité de soins de

psychiatrie générale sous la forme d'hospitalisation à temps partiel de jour - Clinique Des Quatre-Saisons HDJ Saint Victoret 33



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-30-00007 - Décision n° 2022 A 111 - Demande d'autorisation d�activité de soins de

psychiatrie générale sous la forme d'hospitalisation à temps partiel de jour - Clinique Des Quatre-Saisons HDJ Saint Victoret 34



Agence régionale de santé PACA

R93-2022-11-29-00002

Décision N° 2022PREL11-093 - Demande de

renouvellement de l�autorisation d�effectuer

des prélèvements de tissus et d'organes -

CENTRE HOSPITALIER D�ANTIBES JUAN LES

PINS

Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-29-00002 - Décision N° 2022PREL11-093 - Demande de renouvellement de

l�autorisation d�effectuer des prélèvements de tissus et d'organes - CENTRE HOSPITALIER D�ANTIBES JUAN LES PINS 35



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-29-00002 - Décision N° 2022PREL11-093 - Demande de renouvellement de

l�autorisation d�effectuer des prélèvements de tissus et d'organes - CENTRE HOSPITALIER D�ANTIBES JUAN LES PINS 36



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-29-00002 - Décision N° 2022PREL11-093 - Demande de renouvellement de

l�autorisation d�effectuer des prélèvements de tissus et d'organes - CENTRE HOSPITALIER D�ANTIBES JUAN LES PINS 37



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-29-00002 - Décision N° 2022PREL11-093 - Demande de renouvellement de

l�autorisation d�effectuer des prélèvements de tissus et d'organes - CENTRE HOSPITALIER D�ANTIBES JUAN LES PINS 38



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-29-00002 - Décision N° 2022PREL11-093 - Demande de renouvellement de

l�autorisation d�effectuer des prélèvements de tissus et d'organes - CENTRE HOSPITALIER D�ANTIBES JUAN LES PINS 39



Agence régionale de santé PACA

R93-2022-11-28-00003

Décision N° 2022PREL11-094 - Demande de

renouvellement de l'autorisation d�effectuer des

prélèvements de tissus sur personne décédée

présentant un arrêt cardiaque et respiratoire

persistant (arrêt circulatoire) - HOPITAL SAINT

JOSEPH DE MARSEILLE

Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-28-00003 - Décision N° 2022PREL11-094 - Demande de renouvellement de

l'autorisation d�effectuer des prélèvements de tissus sur personne décédée présentant un arrêt cardiaque et respiratoire persistant

(arrêt circulatoire) - HOPITAL SAINT JOSEPH DE MARSEILLE

40



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-28-00003 - Décision N° 2022PREL11-094 - Demande de renouvellement de

l'autorisation d�effectuer des prélèvements de tissus sur personne décédée présentant un arrêt cardiaque et respiratoire persistant

(arrêt circulatoire) - HOPITAL SAINT JOSEPH DE MARSEILLE

41



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-28-00003 - Décision N° 2022PREL11-094 - Demande de renouvellement de

l'autorisation d�effectuer des prélèvements de tissus sur personne décédée présentant un arrêt cardiaque et respiratoire persistant

(arrêt circulatoire) - HOPITAL SAINT JOSEPH DE MARSEILLE

42



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-28-00003 - Décision N° 2022PREL11-094 - Demande de renouvellement de

l'autorisation d�effectuer des prélèvements de tissus sur personne décédée présentant un arrêt cardiaque et respiratoire persistant

(arrêt circulatoire) - HOPITAL SAINT JOSEPH DE MARSEILLE

43



Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-28-00003 - Décision N° 2022PREL11-094 - Demande de renouvellement de

l'autorisation d�effectuer des prélèvements de tissus sur personne décédée présentant un arrêt cardiaque et respiratoire persistant

(arrêt circulatoire) - HOPITAL SAINT JOSEPH DE MARSEILLE

44



Agence régionale de santé PACA

R93-2022-11-29-00001

Décision portant autorisation de la pharmacie à

usage intérieur du Centre Hospitalier d'Arles sis

Quartier Haut de Fourchon en ARLES (13200).

Agence régionale de santé PACA - R93-2022-11-29-00001 - Décision portant autorisation de la pharmacie à usage intérieur du Centre

Hospitalier d'Arles sis Quartier Haut de Fourchon en ARLES (13200). 45



  
 

 
 

 
 

 
 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège - 132 boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 MARSEILLE Cedex 03 

Tél 04.13.55.80.10  

https://www.paca.ars.sante.fr/           Page 1/6 

 

 

Direction de l'Organisation des Soins 

Département pharmacie et biologie 

 

Réf  : DOS-0522-4892-D 

 
 

DECISION 
portant autorisation de la pharmacie à usage intérieur  

du Centre Hospitalier d’Arles sis Quartier Haut de Fourchon en ARLES (13200)  
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles, L. 5126-1 et suivants, R. 5126-8 et suivants et R. 5126-
12 et suivants ; 
 
Vu le décret du Ministère de la santé et de la prévention du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur 
Denis Robin en qualité de Directeur de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 
3 octobre 2022 ; 
 
Vu l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière et ses annexes ; 
 
Vu la décision du 5 novembre 2007 relative aux bonnes pratiques de préparations ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral des Bouches-du-Rhône du 30 avril 1947 autorisant les Hospices Civiles d’ARLES à exploiter 
une officine de pharmacie située dans cet établissement (pharmacie hospitalière) réservé à l’usage particulier de 
celui-ci ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral des Bouches-du-Rhône du 10 juin 1974 autorisant l’Hôpital–Hospice d’ARLES à transférer 
quartier Fourchon, ARLES, la pharmacie exploitée actuellement dans ladite commune, rue Président Wilson, 
pharmacie hospitalière strictement réservée à l’usage particulier intérieur de cet établissement ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral des Bouches-du-Rhône du 31 janvier 2003 autorisant le Centre hospitalier d’ARLES, sis 
quartier Fourchon à assurer l’activité optionnelle de stérilisation des dispositifs médicaux mentionnée à l’article  
L. 6111-1 (4è alinéa) du code de la santé publique ; 
 
Vu l’arrêté de l'Agence Régionale de l’Hospitalisation Provence-Alpes-Côte d'Azur du 26 novembre 2004 
autorisant le Centre hospitalier d’Arles, sis quartier Fourchon – BP 195 – 13637 ARLES CEDEX à exercer l’activité 
de vente de médicaments au public ; 
 
Vu la décision de l'Agence Régionale de l’Hospitalisation Provence-Alpes-Côte d'Azur du 13 novembre 2006 
autorisant le Centre hospitalier d’Arles, sis quartier Fourchon – BP 195 – 13637 ARLES CEDEX à modifier sa 
pharmacie à usage intérieur ; 
 
Vu la décision de l'Agence Régionale de l’Hospitalisation Provence-Alpes-Côte d'Azur du 28 novembre 2007 
autorisant le Centre hospitalier d’Arles, sis quartier Fourchon – BP 195 – 13637 ARLES CEDEX à proroger pour 
une durée de quatre mois la modification de sa pharmacie à usage intérieur délivrée le 13 novembre 2006 ; 
 
Vu la décision de l'Agence Régionale de l’Hospitalisation Provence-Alpes-Côte d'Azur du 23 décembre 2009 
autorisant le Centre hospitalier Joseph Imbert à ARLES enregistrée sous le numéro FINESS 130 7897 274, à 
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modifier la pharmacie à usage intérieur de son établissement ; 
 
Vu la décision de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur du 8 décembre 2017 autorisant la 
pharmacie à usage intérieur du Centre hospitalier Joseph Imbert d’ARLES sis quartier Fourchon – BP 195 – 13637 
ARLES CEDEX à assurer la stérilisation des dispositifs médicaux des Hôpitaux des Portes de Camargue route 
d’ARLES – BP 009 – 13151 TARASCON CEDEX dans le cadre de la convention conclue entre les deux 
établissements ; 
 
Vu la convention de sous-traitance de stérilisation hospitalière des dispositifs médicaux réutilisables du 15 juin 
2017, entre le Centre hospitalier Joseph Imbert, sis Quartier Fourchon – BP 80195 – en ARLES (13637) cedex et 
le Centre Hospitalier des Portes de Camargue, sis route d’ARLES – BP 009 – à TARASCON (13151) cedex ; 
 
Vu la convention de sous-traitance de préparations magistrales et hospitalières du 14 décembre 2021 entre le 
Centre Hospitalier Universitaire de Nîmes et le Centre hospitalier d’Arles, concernant la sous-traitance de la 
fabrication de préparations magistrales et hospitalières en dehors du domaine de la cancérologie ; 
 
Vu la demande du 12 janvier 2022, présentée par le Centre hospitalier d’Arles, sis Quartier du Haut de Fourchon 
– BP 80195 en ARLES (13637) CEDEX, représentée par son Directeur, visant à obtenir pour son établissement 
une autorisation pour la pharmacie à usage intérieur ; 
 
Vu l’avis favorable avec recommandations du Conseil central de la section H de l’Ordre National des Pharmaciens 
en date du 11 avril 2022 ; 
 
Vu l’avis technique favorable émis le 7 octobre 2022 par le pharmacien inspecteur de santé publique ; 
 
Considérant que les locaux de la pharmacie à usage intérieur, les aménagements, les équipements et le 
personnel tels que décrits dans le dossier de demande sont adaptés à l’activité de l’établissement, et permettent 
un fonctionnement conforme aux règles des bonnes pratiques et remplissent les conditions définies par le code 
de santé publique ; 
 
Considérant que pour l’activité des préparations magistrales stériles et contenant des substances dangereuses 
pour le personnel et l’environnement, le personnel, les locaux et le matériel affectés à l’activité, la protection de 
l’environnement ainsi que l’organisation du travail sont adaptés à l’activité de l’établissement, permettent un 
fonctionnement conforme aux règles des bonnes pratiques et remplissent les conditions définies par le code de 
santé publique ; 
 
Considérant que pour l’activité de préparation des dispositifs médicaux stériles, le personnel, les locaux et le 
matériel affectés à l’activité ainsi que l’organisation du travail sont adaptés à l’activité de l’établissement, 
permettent un fonctionnement conforme aux règles des bonnes pratiques et remplissent les conditions définies 
par le code de santé publique ; 
 

DECIDE 
 
Article 1 :  
 
L’arrêté préfectoral des Bouches-du-Rhône du 30 avril 1947 autorisant les Hospices Civiles d’Arles à exploiter 
une officine de pharmacie située dans cet établissement (pharmacie hospitalière) réservé à l’usage particulier de 
celui-ci est abrogé. 
 
Article 2 :  
 
L’arrêté préfectoral des Bouches-du-Rhône du 10 juin 1974 autorisant l’Hôpital–hospice d’Arles à transférer 
quartier Fourchon, ARLES, la pharmacie exploitée actuellement dans ladite commune, rue Président Wilson, 
pharmacie hospitalière strictement réservée à l’usage particulier intérieur de cet établissement est abrogé. 
 
Article 3 :  
 
L’arrêté préfectoral des Bouches-du-Rhône du 31 janvier 2003 autorisant le Centre hospitalier d’Arles, sis quartier 
Fourchon à assurer l’activité optionnelle de stérilisation des dispositifs médicaux mentionnée à l’article L. 6111-1 
(4è alinéa) du code de la santé publique est abrogé. 
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Article 4 :  
 
L’arrêté de l'Agence Régionale de l’Hospitalisation Provence-Alpes-Côte d'Azur du 26 novembre 2004 autorisant 
le Centre Hospitalier d’Arles, sis quartier Fourchon – BP 195 – 13637 ARLES CEDEX à exercer l’activité de vente 
de médicaments au public est abrogé. 
 
Article 5 :  
 
La décision de l'Agence Régionale de l’Hospitalisation Provence-Alpes-Côte d'Azur du 13 novembre 2006 
autorisant le Centre hospitalier d’Arles, sis quartier Fourchon – BP 195 – 13637 ARLES CEDEX à modifier sa 
pharmacie à usage intérieur est abrogée. 
 
Article 6 :  
 
La décision de l'Agence Régionale de l’Hospitalisation Provence-Alpes-Côte d'Azur du 28 novembre 2007 
autorisant le Centre hospitalier d’Arles, sis quartier Fourchon – BP 195 – 13637 ARLES CEDEX à proroger pour 
une durée de quatre mois la modification de sa pharmacie à usage intérieur délivrée le 13 novembre 2006 est 
abrogée. 
 
Article 7 :  
 
La décision de l'Agence Régionale de l’Hospitalisation Provence-Alpes-Côte d'Azur du 23 décembre 2009 
autorisant le Centre Hospitalier Joseph Imbert à ARLES enregistrée sous le numéro FINESS 130 7897 274, à 
modifier la pharmacie à usage intérieur de son établissement est abrogée. 
 
Article 8 :  
 
La décision de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur du 8 décembre 2017 autorisant la 
pharmacie à usage intérieur du Centre hospitalier Joseph Imbert d’ARLES sis quartier Fourchon – BP 195 – 13637 
ARLES CEDEX à assurer la stérilisation des dispositifs médicaux des Hôpitaux des Portes de Camargue route 
d’ARLES – BP 009 – 13151 TARASCON CEDEX dans le cadre de la convention conclue entre les deux 
établissements est abrogée. 

 
Article 9 :  
 
La demande du 12 janvier 2022, présentée par le Centre Hospitalier d’ARLES, sis Quartier du Haut de Fourchon 
– BP 80195 en ARLES (13637) CEDEX, représentée par son Directeur, visant à obtenir pour son établissement 
une autorisation pour la pharmacie à usage intérieur du Centre hospitalier d’Arles située à la même adresse est 
accordée. 
 
Article 10 :  
 
La pharmacie à usage intérieur est située au rez-de-chaussée et les locaux dédiés à l’activité de stérilisation de 
dispositifs médicaux sont implantés au niveau du rez-de-jardin sous le bloc opératoire, sur le site du Centre 
hospitalier d’Arles sis Quartier du Haut de Fourchon – BP 80195 en ARLES (13637) CEDEX. 
 
Article 11 :  
 
La pharmacie à usage intérieur du Centre hospitalier d’ARLES assure la desserte et le fonctionnement des activités 
pharmaceutiques : 
- du Centre hospitalier d’Arles sis Quartier du Haut de Fourchon – BP 80195 en ARLES (13637) CEDEX, 
- de la Maison Centrale d’Arles , sise rue Nicolas Copernic en ARLES (13200), 
- du Centre de détention de Tarascon, sis Quartier Radoubs à TARASCON (13150), 
- de l’EHPAD DU LAC, sis Quartier Fourchon en ARLES (13637),  
- de l’EHPAD JEANNE CALMENT, sis 3 avenue des Alyscamps en ARLES (13200). 
 
Article 12 :  
 
Le temps effectué par le pharmacien assurant la gérance de la pharmacie à usage intérieur est de dix demi-
journées hebdomadaires, soit un équivalent temps plein. 
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Article 13 :  
 
La pharmacie à usage intérieur dispose de locaux, de moyens en personnels, de moyens en équipements et d’un 
système d’information lui permettant d’assurer les missions conformément à l’article L. 5126-1, L. 5126-5 à  
L.5126-8 et L. 5126-10 du code de la santé publique : 
 

- 1° d'assurer la gestion, l'approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, la préparation, le 
contrôle, la détention, l'évaluation et la dispensation des médicaments, produits ou objets mentionnés à 
l'article L. 4211-1 des dispositifs médicaux stériles et des médicaments expérimentaux ou auxiliaires 
définis à l'article L.5121-1-1 et d'en assurer la qualité ;  
 
- 2° de mener toute action de pharmacie clinique, à savoir de contribuer à la sécurisation, à la pertinence et 
à l'efficience du recours aux produits de santé mentionnés au 1° et de concourir à la qualité des soins, en 
collaboration avec les autres membres de l'équipe de soins mentionnée à l'article L. 1110-
12 et en y associant le patient ;  
 
- 3° d'entreprendre toute action d'information aux patients et aux professionnels de santé sur les produits 
de santé mentionnés au 1°, ainsi que toute action de promotion et d'évaluation de leur bon usage et de 
concourir à la pharmacovigilance, à la matériovigilance et à la politique du médicament et des dispositifs 
médicaux stériles mentionnée à l'article L. 6111-2. 

 
Article 14 :  
 

 Conformément aux dispositions de l’article L. 5126-5-I-1 du code de la santé publique, le Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé peut autoriser, pour une durée limitée, les pharmacies à usage intérieur des 
établissements publics de santé :  
 
 - approvisionner d'autres pharmacies à usage intérieur lorsqu'il n'y a pas d'autre source 
 d'approvisionnement possible pour un médicament ou produit déterminé. Toutefois, pour un besoin 
 impératif et immédiat, l'approvisionnement peut être effectué sans l'autorisation prévue à l'alinéa 
 précédent, sous réserve d'en informer sans délai le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé ; 

 
Article 15 : 
 
La pharmacie à usage intérieur dispose de locaux, de moyens en personnels, de moyens en équipements et d’un 
système d’information lui permettant d’assurer les missions dérogatoires suivantes conformément à l’article  
L. 5126-6 du code de la santé publique : 
 

- 1° de vendre au public, au détail les médicaments inscrits sur la liste définie par arrêté du Ministère chargé 
de la Santé ; 
 
- 2° De vendre au public, au détail, les aliments diététiques destinés à des fins médicales spéciales 
mentionnés à l'article L. 5137-1 ; 
 
- 6° de faire bénéficier les personnes détenues dans les établissements pénitentiaires et les personnes 
retenues en application de l'article L. 551-1 du code de l'entrée et de séjour des étrangers et du droit d'asile 
des services de pharmacies à usage intérieur des établissements de santé qui assurent les soins aux 
détenus en application de l'article L. 6111-1-2 du présent code. 

 
Article 16 :  
 
La pharmacie à usage intérieur est autorisée à exercer les activités prévues à l’article R. 5126-9 du code de la 
santé publique, suivantes : 

 
- 2° La réalisation des préparations magistrales à partir de matières premières ou de spécialités 
pharmaceutiques : préparations stériles de cytotoxiques et d’immunothérapie à visée anticancéreuse ; 
 
- 4° La reconstitution de spécialités pharmaceutiques ; 
 
- 10° La préparation des dispositifs médicaux stériles dans les conditions prévues par l'article L. 6111-2. 
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Article 17 :  
 
La pharmacie à usage intérieur du Centre Hospitalier d’Arles Joseph Imbert (ARLES) assure pour le compte du 
Centre hospitalier des Portes de Camargue (TARASCON), en vertu de la convention de sous-traitance en date 
du 15 juin 2017, l’activité suivante prévue à l’article R.5126-9 du code de la santé publique : 
 

- 10° La préparation des dispositifs médicaux stériles dans les conditions prévues par l'article L. 6111-2. 
 
Article 18 :  
 
La pharmacie à usage intérieur du Centre Hospitalier Universitaire de Nîmes assure pour le compte du Centre 
hospitalier d’Arles, en vertu de la convention de sous-traitance en date du 14 décembre 2021, les activités 
suivantes prévues à l’article R.5126-9 du code de la santé publique :  
 

- 2° La réalisation des préparations magistrales à partir de matières premières ou de spécialités 
pharmaceutiques sous toutes les formes pharmaceutiques réalisables par l’exécutant y compris stériles 
(hors anticancéreux injectables) ;   
 
- 3° La réalisation des préparations hospitalières à partir de matières premières ou de spécialités 
pharmaceutiques sous toutes les formes pharmaceutiques réalisables par l’exécutant y compris stériles 
(hors anticancéreux injectables) ;   

 
Article 19 :  
 
Conformément à l’article L. 5126-4 du code de la santé publique, les activités comportant des risques particuliers 
mentionnées à l’article R. 5126-33 du code de la santé publique sont accordées pour une durée de sept ans à 
compter de la date de signature de la présente décision. 
 
Il vous appartiendra de déposer un dossier de renouvellement des activités suivantes au plus tard 6 mois avant la 
date d’échéance de votre autorisation : 
 

- La réalisation des préparations magistrales à partir de matières premières ou de spécialités 
pharmaceutiques : préparations stériles de cytotoxiques et d’immunothérapie à visée 
anticancéreuse ; 

 
- La reconstitution de spécialités pharmaceutiques ; 

 
- La préparation des dispositifs médicaux stériles dans les conditions prévues par l'article L. 6111-2. 

 
Article 20 :  
 
Conformément à l’article R. 5126-32 du code de la santé publique, toute modification des éléments figurant dans 
cette décision devra faire l’objet d’une nouvelle décision délivrée dans les mêmes conditions. 
 
Article 21 :  
 
En cas de suppression de la pharmacie à usage intérieur, une autorisation devra être délivrée par le Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé après avis du Conseil compétent de l'Ordre National des Pharmaciens 
en vertu des dispositions de l’article L. 5126-4 du code de la santé publique. 
 
Article 22 :  
 
Conformément à l’article R. 5126-31 du code de la santé publique, l’autorisation susmentionnée prendra effet au 
plus tard à l’issue d’un délai d’un an, à compter de la notification de la présente décision, sous peine de caducité.  
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Article 23 :  
 
La présente décision est susceptible de faire l’objet dans un délai de deux mois, à compter de la notification de la 
présente décision : 
 

- d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé : 
 

132 boulevard de Paris 
CS 50039 

13331 MARSEILLE CEDEX 03 
 

- d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la santé : 
 

Direction Générale de l’Organisation des Soins 
14 avenue Duquesne 
75350 PARIS 07SP 

 
- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif : 

 
22 rue Breteuil 

13006 MARSEILLE. 
 
Article 24 :  
 
Le Directeur de l’Organisation de Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera notifiée au demandeur et publiée au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.   
 
 
Fait à Marseille, le 29 novembre 2022 
    
    
 
   Signé 
    
 
 
 
   Denis Robin 
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Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

l'EARL LES CHENES 13104 ARLES
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Téléphone : 04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer@var.gouv.fr

Toulon, le 28 septembre 2022

SCEA LES TERRES DE LOU CALEN
1 cours Gambetta
83570 COTIGNAC

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 194 740 1614 1

Messieurs, 

J’accuse  réception  le  13  janvier  2022  de  votre  dossier  de  demande  d’autorisation
d’exploiter,  réputé  complet  le  29  juillet  2022,  sur  les communes  de  COTIGNAC  et
ENTRECASTEAUX, superficie de 06ha 11a 30ca.

Pour la commune de COTIGNAC, la superficie est de :

Pour la commune de ENTRECASTEAUX, la superficie est de :

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2022 012.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En l’absence de réponse de l’administration le 29 novembre 2022, votre demande sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2022-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20222

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 29 novembre 2022.
Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la  localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter,  votre projet
peut également nécessiter :

• une autorisation de défrichement préalable au titre du code forestier. 

Formulaire :  « Mon  projet  est-il  soumis  à  une  autorisation  de  défrichement
préalable? " disponible sur la page internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

• une adaptation quant à  la  mise  en place de votre  exploitation  au titre  qu’une
partie de la surface demandée est classée « Espace boisé Classé » (EBC).  
Article L 130-1 alinéa 1 du Code de l’Urbanisme : «  les plans locaux d’urbanisme
peuvent  classer  comme  espaces  boisés,  les  bois,  forêts,  parcs  à  conserver,  à
protéger  ou à  créer,  qu’ils  relèvent  ou non du  régime forestier,  enclos  ou non,
attenant ou non à des habitations. Ce classement peut s’appliquer également à des
arbres isolés, des haies ou réseaux de haies, des plantations d’alignements ». 

Ces informations sont  à  confirmer  auprès de la  Mission défrichement de la  DDTM  à
l’adresse mail suivante : ddtm-demande-defrichement@var.gouv.fr ou par téléphone au 
04 94 46 81 94 (permanence téléphonique mardi matin et jeudi matin de 9h à 11h30).

Je vous prie d’agréer, Messieurs, l'expression de mes salutations distinguées.
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L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 

R93-2022-11-24-00004

ARRETE

portant modification de l�arrêté

N°R093-2022-07-05-00021 du 5 juillet 2022

fixant la dotation globale de financement pour

l�année 2022

du service mandataire judiciaire à la protection

des majeurs

de l�ASSOCIATION TUTELAIRE DE GESTION

(ATG)
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Direction régionale  
de l’économie, de l’emploi,  
du travail et des solidarités   

ARRETE 

portant modification de l’arrêté N°R093-2022-07-05-00021 du 5 juillet 2022 

fixant la dotation globale de financement pour l’année 2022 

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs  

de l’ASSOCIATION TUTELAIRE DE GESTION (ATG) 

 
SIRET N° 344 449 442 00120 

FINESS N° 30 001 354 7 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 
VU la loi n° 2022-1157 du 16 août 2022 de finances rectificative pour 2022 ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment son article R.314-47 ; 
 
VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe MIRMAND, 
préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du Rhône ; 
 
VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur Jean-Philippe 
BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
VU l’arrêté du 19 octobre 2022 portant modification de l’arrêté du 25 avril 2022 fixant les dotations 
régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires judiciaires à la 
protection des majeurs relevant du I de l’article L. 361-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU l’arrêté initial N°R093-2022-07-05-00021 du 5 juillet 2022 fixant la dotation globale de financement du 
service mandataire judiciaire à la protection des majeurs « Association Tutélaire de Gestion » (ATG) situé 
Immeuble Aquilon 75 rue Denis Papin « La Duranne » 13100 AIX-EN-PROVENCE et géré par Monsieur 
Ange FINISTROSA, Directeur général ; 
 
VU l’instruction N°DGCS/2A/5A/5C/2022/100 du 7 avril 2022 relative aux orientations de l'exercice 2022 
pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des 
services délégués aux prestations familiales ; 
 
VU la convention de délégation de gestion conclue le 9 mars 2022 entre Monsieur le directeur régional de la 
Direction Régionale de l’Economie, de l’Emploi, du Travail et des Solidarités (DREETS) de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et Madame la directrice départementale de la Direction Départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités (DDETS) des Bouches-du-Rhône relative à la réalisation des actes 
d’instruction afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés par le 
budget de l’Etat ; 
 
CONSIDERANT l’enquête relative à la mise en œuvre des revalorisations salariales applicables aux 
professionnels des services mandataires à la protection des majeurs et les effectifs (en ETP) éligibles à ces 
revalorisations au sein du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs « Association Tutélaire 
de Gestion » (ATG) ; 
 
Sur proposition du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités ;  
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- 2 - 

 
arrête 

 
ARTICLE 1er : 

 
Conformément aux dispositions de l’article R 314-47 du code de l’action sociale et des familles, l'autorité de 
tarification peut, en cours d'exercice budgétaire et par décision motivée, modifier le montant approuvé des 
groupes fonctionnels ou des sections tarifaires du service mandataire.  
 
Ainsi, par modification de l’arrêté susvisé N°R093-2022-07-05-00021 du 5 juillet 2022 fixant la dotation 
globale de financement pour l’exercice 2022 du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs, les 
recettes et les dépenses prévisionnelles du service « Association Tutélaire de Gestion » (ATG) pour 
l’exercice 2022 sont autorisées et réparties comme suit : 
 

  Groupes fonctionnels 

MONTANTS AUTORISES EN € 
Colonne A 
Tarification 

hors 
enveloppes 

Colonne B 
Enveloppe 

recrutement 
ETP 

Colonne C  
Enveloppe 

revalorisation 
salaires 

TOTAL 
(A+B+C) 

Dépenses  

GROUPE I - Dépenses afférentes à 
l'exploitation courante 

53 650,00 
    

53 650,00 

dont dépenses non reconductibles 0,00 0,00 
GROUPE II - Dépenses afférentes au 
personnel 

460 578,00 15 882,35 33 875,75 510 336,10 

dont dépenses non reconductibles 3 000,00 

    

3 000,00 
GROUPE III - Dépenses afférentes à la 
structure 

109 726,43 109 726,43 

dont dépenses non reconductibles 0,00 0,00 

TOTAL DES DEPENSES (I+II+III) 623 954,43 673 712,53 

Recettes 

GROUPE I - Produits de la tarification 
                  (dotation globale de financement) 

456 757,00 15 882,35 33 875,75 506 515,10 

dont dépenses non reconductibles 3 000,00 

    

3 000,00 

Excédent affecté à la réduction 
des charges d'exploitation 

58 000,00 58 000,00 

GROUPE II - Autres produits relatifs à 
l'exploitation 

100 000,00 100 000,00 

GROUPE III - Autres produits financiers et 
produits non encaissables 

9 197,43 9 197,43 

TOTAL DES PRODUITS (I+II+III) 623 954,43 673 712,53 
 
 
Les dépenses et recettes prévisionnelles sont autorisées et réparties en trois catégories de dépenses et de 
recettes et inscrites respectivement dans les colonnes A, B et C du présent tableau.   
 

ARTICLE 2 : 

 
Pour l’exercice budgétaire 2022, la dotation globale de financement modificative du service mandataire 
« Association Tutélaire de Gestion » (ATG) est fixée à 506 515,10 euros dont 3 000,00 euros de crédits 
non reconductibles. 
 

 

ARTICLE 3 : 

 
La dotation globale de financement modificative, fixée à l’article 2, est répartie de la manière suivante : 
 
I- En colonne A, en application de l’article du I de l’article L.361-1 du code susvisé : 

1° La dotation versée par l’Etat est fixée à 99,70 % de la dotation globale de financement, soit 99,70 % de 
456 757,00 euros, soit un montant de 455 386,73 euros  ; 
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2° la dotation versée par le conseil départemental des Bouches-du-Rhône est fixée à 0,30 % de la dotation 
globale de financement, soit 0,30 % de 456 757,00 euros, soit un montant de 1 370,27 euros. 
 

II- En colonnes B et C, la dotation indiquée est versée par l’Etat soit un montant modifié de 
49 758,10 euros.  
 
Le montant total de la dotation globale de financement versé par l’Etat pour les colonnes A, B et C est 
455 386,73 euros + 49 758,10 euros soit  505 144,83 euros. 
 
 
ARTICLE 4 : 

 
Considérant que la dotation de financement n’a pas pu être arrêtée avant le 1er janvier 2022, et en 
application de l’article R.314-108 du code de l’action sociale et des familles, l’autorité chargée du versement 
a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels déclinés comme suit : 
 
-six mois égaux au douzième du montant de la dotation globale de l’année 2021, soit 37 691,59 euros  
mensuels multipliés par six mois (de janvier à juin 2022), soit un montant total de 226 149,54 euros ; 
 
-cinq mois égaux au douzième du montant de la dotation globale initiale de l’année 2022, soit 
45 478 ,93 euros mensuels multipliés par cinq mois (de juillet à novembre 2022), soit un montant total de 
227 394,65 euros. 
 
Le montant total des acomptes et douzièmes mensuels  versés est de : 
226 149,54 euros + 227 394,65 euros soit un total d e 453 544,19 euros. 
 

 
ARTICLE 5 : 

 
La nouvelle tarification 2022 entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté. 
Conformément à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté a pour objet 
de procéder une régularisation des acomptes mensuels versés ente le 1er janvier 2022 et le mois d’entrée en 
vigueur du tarif fixé par l’arrêté susvisé N°R093-2022-07-05-00021 du 5 juillet 2022 fixant la dotation globale 
de financement pour l’exercice 2022 et de définir le montant des versements mensuels restant à courir 
jusqu’à la fin de l’exercice. 
 
Ces montants se décomposent ainsi :  
 
(a)  :   Montant annuel dû au titre de la part Etat de la DGF 2022 : 505 144,83  euros (article 3) ; 
(b)  : Montant des acomptes effectivement versés à cett e date, sur la base de la DGF 2021 :   

 226 149,54 euros ; 
(c) :  Montant des douzièmes versés en application de l ’arrêté susvisé N°R093-2022-07-05-00021 du 

 5 juillet 2022 fixant la DGF pour l’exercice 2022 : 227 394,65 euros; 
(d)  :  Montant total restant à verser au titre de 2022  (=a-b-c) : 51 600,64 euros 
(e)  : Montant mensuel à verser (=c/nombre de mois rest ant dû jusqu’à la fin de l’exercice) : soit 

 51 600,64  € pour un mois (décembre).  
 

 

ARTICLE 6 : 

 
L’ensemble de ces sommes sera versé mensuellement sur le compte bancaire détenu par l’Association 
Tutélaire de Gestion (ATG) : 
 

SIRET  

BANQUE  

IBAN  
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ARTICLE 7 : 

 
Cet acompte est imputé sur les crédits du programme 304 : 
 

• codes activités: 030450161601 
• description : services tutélaires 
• domaines fonctionnels : 0304-16-01 
• centre financier : 0304-D013-DD13 
• centre de coût :  MI6DDETS13 
 

Le comptable assignataire est Madame la Directrice Régionale des Finances Publiques de la Région Provence-
Alpes-Côte d’Azur (DRFIP). 
 
 
ARTICLE 8 : 

 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours d’un recours, soit gracieux auprès de Monsieur le préfet de la 
région Provence Alpes Côte-d’Azur, soit hiérarchique auprès du ministère des Solidarités et de la Santé 
dans les deux mois suivant la notification.  
 
Les recours contentieux dirigés contre le présent arrêté en application de l’article L 351-1 du code de l’action 
sociale et des familles doivent être formés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
Cour administrative d’appel, 184 rue Duguesclin 69003 LYON dans le délai d’un mois à compter de sa 
publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.   
 
 
ARTICLE 9 : 

 
Une copie de présent arrêté sera notifiée au service concerné, au conseil départemental et au comptable 
assignataire 
 
 
ARTICLE 10 : 

 
En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles susvisé, 
le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur.  
 
 
ARTICLE 11 : 

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
et le président ayant qualité pour représenter le service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 
 

Fait à Marseille, le 24 novembre 2022 
 
 

 Pour le Préfet de Région, 
Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

signé 
 
 

Jean-Philippe BERLEMONT 
 
 
 

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2022-11-24-00004 -

ARRETE

portant modification de l�arrêté N°R093-2022-07-05-00021 du 5 juillet 2022

fixant la dotation globale de financement pour l�année 2022

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs

de l�ASSOCIATION TUTELAIRE DE GESTION (ATG)

113



- 5 - 

 
  

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2022-11-24-00004 -

ARRETE

portant modification de l�arrêté N°R093-2022-07-05-00021 du 5 juillet 2022

fixant la dotation globale de financement pour l�année 2022

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs

de l�ASSOCIATION TUTELAIRE DE GESTION (ATG)

114



Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 

R93-2022-11-24-00005

ARRETE

portant modification de l�arrêté

N°R093-2022-07-05-00022 du 5 juillet 2022

fixant la dotation globale de financement pour

l�année 2022

du service mandataire judiciaire à la protection

des majeurs

de l�ASSOCIATION TUTELAIRE DE PROTECTION

(ATP)

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2022-11-24-00005 -

ARRETE

portant modification de l�arrêté N°R093-2022-07-05-00022 du 5 juillet 2022

fixant la dotation globale de financement pour l�année 2022

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs

de l�ASSOCIATION TUTELAIRE DE PROTECTION (ATP)

115



 
 

 
 

 
Direction régionale  

de l’économie, de l’emploi,  
du travail et des solidarités   

 
ARRETE 

portant modification de l’arrêté N°R093-2022-07-05-00022 du 5 juillet 2022 

fixant la dotation globale de financement pour l’année 2022 

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs  

de l’ASSOCIATION TUTELAIRE DE PROTECTION (ATP) 

 
SIRET N° 316 139 096 00036 

FINESS N° 13 004 187 4 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 
VU la loi n° 2022-1157 du 16 août 2022 de finances rectificative pour 2022 ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment son article R.314-47 ; 
 
VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe MIRMAND, 
préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du Rhône ; 
 
VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur Jean-Philippe 
BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
 
VU l’arrêté du 19 octobre 2022 portant modification de l’arrêté du 25 avril 2022 fixant les dotations 
régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires judiciaires à la 
protection des majeurs relevant du I de l’article L. 361-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU l’arrêté initial N°R093-2022-07-05-00022 du 5 juillet 2022 fixant la dotation globale de financement du 
service mandataire judiciaire à la protection des majeurs « Association Tutélaire de Protection » (ATP) situé 
14 cours Joseph Thierry 13001 MARSEILLE et géré par Madame Véronique BEY, Directrice ; 
 
VU l’instruction N°DGCS/2A/5A/5C/2022/100 du 7 avril 2022 relative aux orientations de l'exercice 2022 
pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des 
services délégués aux prestations familiales ; 
 
VU la convention de délégation de gestion conclue le 9 mars 2022 entre Monsieur le directeur régional de la 
Direction Régionale de l’Economie, de l’Emploi, du Travail et des Solidarités (DREETS) de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et Madame la directrice départementale de la Direction Départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités (DDETS) des Bouches-du-Rhône relative à la réalisation des actes 
d’instruction afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés par le 
budget de l’Etat ; 
 
CONSIDERANT l’enquête relative à la mise en œuvre des revalorisations salariales applicables aux 
professionnels des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et les effectifs (en ETP) 
éligibles à ces revalorisations au sein du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 
« Association Tutélaire de Protection » (ATP) ; 
 
Sur proposition du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités ;  
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arrête 
 
 
ARTICLE 1er : 

 
Conformément aux dispositions de l’article R 314-47 du code de l’action sociale et des familles, l'autorité de 
tarification peut, en cours d'exercice budgétaire et par décision motivée, modifier le montant approuvé des 
groupes fonctionnels ou des sections tarifaires du service mandataire.  
 
Ainsi, par modification de l’arrêté susvisé N°R093-2022-07-05-00022 du 5 juillet 2022 fixant la dotation 
globale de financement pour l’exercice 2022 du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs, les 
recettes et les dépenses prévisionnelles du service « Association Tutélaire de Protection » (ATP) pour 
l’exercice 2022 sont autorisées et réparties comme suit : 
 

  Groupes fonctionnels 

MONTANTS AUTORISES EN € 
Colonne A 
Tarification 

hors 
enveloppes 

Colonne B 
Enveloppe 

recrutement 
ETP 

Colonne C  
Enveloppe 

revalorisation 
salaires 

TOTAL 
(A+B+C) 

Dépenses  

GROUPE I - Dépenses afférentes à l'exploitation 
courante 

271 345,00 
    

271 345,00 

dont dépenses non reconductibles 0,00 0,00 

GROUPE II - Dépenses afférentes au personnel 2 766 792,00 15 882,35 140 824,08 2 923 498,43 

dont dépenses non reconductibles 6 000,00 

    

6 000,00 

GROUPE III - Dépenses afférentes à la structure 353 902,00 353 902,00 

dont dépenses non reconductibles 0,00 0,00 

TOTAL DES DEPENSES (I+II+III) 3 392 039,00  3 548 745,43 

Recettes 

GROUPE I - Produits de la tarification 
                  (dotation globale de financement) 

2 811 187,00 15 882,35 140 824,08 2 967 893,43 

dont dépenses non reconductibles 6 000,00 

    

6 000,00 

Excédent affecté à la réduction 
des charges d'exploitation 

18 000,00 18 000,00 

GROUPE II - Autres produits relatifs à 
l'exploitation 

562 852,00 562 852,00 

GROUPE III - Autres produits financiers et 
produits non encaissables 

0,00 0,00 

TOTAL DES PRODUITS (I+II+III) 3 392 039,00  3 548 745,43 
 
 
Les dépenses et recettes prévisionnelles sont autorisées et réparties en trois catégories de dépenses et de 
recettes et inscrites respectivement dans les colonnes A, B et C du présent tableau.   
 
ARTICLE 2 : 

 
Pour l’exercice budgétaire 2022, la dotation globale de financement de l’Association Tutélaire de Protection 
(ATP) est fixée à 2 967 893,43 euros dont 6 000,00 euros de crédits non reconducti bles. 
 

 

ARTICLE 3 : 

 
La dotation globale de financement modificative, fixée à l’article 2, est répartie de la manière suivante : 
 
I- En colonne A, en application de l’article du I de l’article L.361-1 du code susvisé : 

1° La dotation versée par l’Etat est fixée à 99,70 % de la dotation globale, soit 99,70 % de 
2 811 187,00 euros, soit un montant de 2 802 753,44 euros  ; 
 
2° la dotation versée par le conseil départemental des Bouches-du-Rhône est fixée à 0,30 % de la dotation 
globale, soit 0,30 % de 2 811 187,00 euros, soit un montant de 8 433,56 euros . 
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II- En colonnes B et C, la dotation indiquée est versée par l’Etat soit un montant modifié de 
156 706,43 euros.  
 
Le montant total de la DGF versé par l’Etat pour les colonnes A, B et C est de 2 802 753,44 euros + 
156 706,43 euros soit  2 959 459,87 euros. 
 
 
ARTICLE 4 : 

 
Considérant que la dotation de financement n’a pas pu être arrêtée avant le 1er janvier 2022, et en 
application de l’article R.314-108 du code de l’action sociale et des familles, l’autorité chargée du versement 
a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels déclinés comme suit : 
 
-six mois égaux au douzième du montant de la dotation globale de l’année 2021, soit 237 429,38 euros  
mensuels multipliés par six mois (de janvier à juin 2022), soit un montant total de 1 424 576,28 euros ; 
 
-cinq mois égaux au douzième du montant de la dotation globale initiale de l’année 2022, soit 
252 082,74 euros  mensuels multipliés par cinq mois (de juillet à novembre 2022), soit un montant total de 
1 260 413,70 euros. 
 
Le montant total des acomptes et douzièmes mensuels  versés est de : 
1 424 576,28 euros + 1 260 413,70  euros soit un total de 2 684 989,98 euros. 
 
 
ARTICLE 5 : 

 
La nouvelle tarification 2022 entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté. 
Conformément à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté a pour objet 
de procéder une régularisation des acomptes mensuels versés ente le 1er janvier 2022 et le mois d’entrée en 
vigueur du tarif fixé par l’arrêté susvisé N°R093-2022-07-05-00022 du 5 juillet 2022 fixant la dotation globale 
de financement pour l’exercice 2022 et de définir le montant des versements mensuels restant à courir 
jusqu’à la fin de l’exercice. 

 
Ces montants se décomposent ainsi :  
 
(a)  :   Montant annuel dû au titre de la part Etat de la DGF 2022 : 2 959 459,87 euros  (article 3) ; 
(b)  : Montant des acomptes effectivement versés à cett e date, sur la base de la DGF 2021 :   

 1 424 576,28 euros ; 
(c) :  Montant des douzièmes versés en application de l ’arrêté susvisé N°R093-2022-07-05-00022 du 

 5 juillet 2022 fixant la DGF pour l’exercice 2022 : 1 260 413,70 euros; 
(d)  :  Montant total restant à verser au titre de 2022  (=a-b-c) : 274 469,89 euros 
(e)  : Montant mensuel à verser (=c/nombre de mois rest ant dû jusqu’à la fin de l’exercice) : soit   

 274 469,89 € pour un mois (décembre).  
 
 

ARTICLE 6 : 

 
L’ensemble de ces sommes sera versé mensuellement sur le compte bancaire détenu par l’Association 
Tutélaire de Protection (ATP) : 
 

SIRET  

BANQUE  

IBAN  
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ARTICLE 7 : 

 
Cet acompte est imputé sur les crédits du programme 304 : 
 

• codes activités: 030450161601 
• description : services tutélaires 
• domaines fonctionnels : 0304-16-01 
• centre financier : 0304-D013-DD13 
• centre de coût :  MI6DDETS13 
 

Le comptable assignataire est Madame la Directrice Régionale des Finances Publiques de la Région Provence-
Alpes-Côte d’Azur (DRFIP). 
 
 
ARTICLE 8 : 

 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours d’un recours, soit gracieux auprès de Monsieur le préfet de la 
région Provence Alpes Côte-d’Azur, soit hiérarchique auprès du ministère des Solidarités et de la Santé 
dans les deux mois suivant la notification.  
 
Les recours contentieux dirigés contre le présent arrêté en application de l’article L 351-1 du code de l’action 
sociale et des familles doivent être formés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
Cour administrative d’appel, 184 rue Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa 
publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.   
 
 
ARTICLE 9 : 

 
Une copie de présent arrêté sera notifiée au service concerné, au conseil départemental et au comptable 
assignataire 
 
 
ARTICLE 10 : 

 
En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles susvisé, 
le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur.  
 
 
ARTICLE 11 : 

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
et le président ayant qualité pour représenter le service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 

 
Fait à Marseille, le 24 novembre 2022 

 
 

 Pour le Préfet de Région, 
Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

signé 
 
 

Jean-Philippe BERLEMONT 
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Direction régionale  

de l’économie, de l’emploi,  
du travail et des solidarités   

 
ARRETE 

portant modification de l’arrêté N°R093-2022-07-05-00023 du 5 juillet 2022 

fixant la dotation globale de financement pour l’année 2022 

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs  

de l’association SOUTIEN AU HANDICAP MENTAL ET PSYCHIQUE (SHM) 

 
SIRET N° 775 559 131 00039 

FINESS N° 13 004 185 8 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 
VU la loi n° 2022-1157 du 16 août 2022 de finances rectificative pour 2022 ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment son article R.314-47 ; 
 
VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe MIRMAND, 
préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du Rhône ; 
 
VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur Jean-Philippe 
BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
VU l’arrêté du 19 octobre 2022 portant modification de l’arrêté du 25 avril 2022 fixant les dotations 
régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires judiciaires à la 
protection des majeurs relevant du I de l’article L. 361-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU l’arrêté initial N°R093-2022-07-05-00023 du 5 juillet 2022 fixant la dotation globale de financement du 
service « Soutien au Handicap Mental et Psychique » (SHM) situé 12 rue de Lorraine 13008 MARSEILLE et 
géré par Madame Virginie ALBOUY, Directrice ; 
 
VU l’instruction N°DGCS/2A/5A/5C/2022/100 du 7 avril 2022 relative aux orientations de l'exercice 2022 
pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des 
services délégués aux prestations familiales ; 
 
VU la convention de délégation de gestion conclue le 9 mars 2022 entre Monsieur le directeur régional de la 
Direction Régionale de l’Economie, de l’Emploi, du Travail et des Solidarités (DREETS) de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et Madame la directrice départementale de la Direction Départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités (DDETS) des Bouches-du-Rhône relative à la réalisation des actes 
d’instruction afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés par le 
budget de l’Etat ; 
 
CONSIDERANT l’enquête relative à la mise en œuvre des revalorisations salariales applicables aux 
professionnels des services mandataires à la protection des majeurs et les effectifs (en ETP) éligibles à ces 
revalorisations au sein du service mandataire à la protection des majeurs « Soutien au Handicap Mental et 
Psychique » (SHM) ; 
 
Sur proposition du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités ;  
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arrête 
 
 
ARTICLE 1er : 

 
Conformément aux dispositions de l’article R 314-47 du code de l’action sociale et des familles, l'autorité de 
tarification peut, en cours d'exercice budgétaire et par décision motivée, modifier le montant approuvé des 
groupes fonctionnels ou des sections tarifaires du service mandataire.  
 
Ainsi, par modification de l’arrêté susvisé N°R093-2022-07-05-00023 du 5 juillet 2022 fixant la dotation 
globale de financement pour l’exercice 2022 du service mandataire mandataire judiciaire à la protection des 
majeurs, les recettes et les dépenses prévisionnelles du service « Soutien au Handicap Mental et 
Psychique » (SHM) pour l’exercice 2022 sont autorisées et réparties comme suit : 
: 
 

  Groupes fonctionnels 

MONTANTS AUTORISES EN € 
Colonne A 
Tarification 

hors 
enveloppes 

Colonne B  
Enveloppe 

recrutement 
ETP 

Colonne C 
Enveloppe 

revalorisation 
salaires 

TOTAL 
(A+B+C) 

Dépenses  

GROUPE I - Dépenses afférentes à l'exploitation 
courante 

229 130,00 
    

229 130,00 

dont dépenses non reconductibles 0,00 0,00 

GROUPE II - Dépenses afférentes au personnel 3 062 349,77 31 764,70 153 492,50 3 247 606,97 

dont dépenses non reconductibles 6 000,00 

    

6 000,00 

GROUPE III - Dépenses afférentes à la structure 427 425,81 427 425,81 

dont dépenses non reconductibles 0,00 0,00 

TOTAL DES DEPENSES (I+II+III) 3 718 905,58  3 904 162,78 

Recettes 

GROUPE I - Produits de la tarification 
                  (dotation globale de financement) 

3 058 905,58 31 764,70 153 492,50 3 244 162,78 

dont dépenses non reconductibles 6 000,00 

    

6 000,00 

Excédent affecté à la réduction 
des charges d'exploitation 

50 000,00 50 000,00 

GROUPE II - Autres produits relatifs à 
l'exploitation 

610 000,00 610 000,00 

GROUPE III - Autres produits financiers et 
produits non encaissables 

0,00 0,00 

TOTAL DES PRODUITS (I+II+III) 3 718 905,58  3 904 162,78 
 
 
Les dépenses et recettes prévisionnelles sont autorisées et réparties en trois catégories de dépenses et de 
recettes et inscrites respectivement dans les colonnes A, B et C du présent tableau.   
 
ARTICLE 2 : 

 
Pour l’exercice budgétaire 2022, la dotation globale de financement de l’association tutélaire Soutien au 
Handicap Mental et psychique (SHM)  est fixée à 3 244 162,78 euros dont 6 000,00 euros de crédits non 
reconductibles. 
 
 
ARTICLE 3 : 

 
La dotation globale de financement, fixée à l’article 2, est répartie de la manière suivante : 
 
I- En colonne A, en application de l’article du I de l’article L.361-1 du code susvisé : 

1° La dotation versée par l’Etat est fixée à 99,70 % de la dotation globale, soit 99,70 % de 
3 058 905,58 euros, soit un montant de 3 049 728,86 euros  ; 
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2° la dotation versée par le conseil départemental des Bouches-du-Rhône est fixée à 0,30 % de la dotation 
globale, soit 0,30 % de 3 058 905,58 euros,soit un montant de 9 176,72 euros. 
 

II- En colonnes B et C, la dotation indiquée est versée par l’Etat soit un montant modifié de 
185 257,20 euros.  
 
Le montant total de la dotation globale de financement versé par l’Etat pour les colonnes A, B et C est de 
3 049 728,86 euros   + 185 257,20 euros soit 3 234 986,06 euros. 
 
 
ARTICLE 4 : 

 
Considérant que la dotation de financement n’a pas pu être arrêtée avant le 1er janvier 2022, et en 
application de l’article R.314-108 du code de l’action sociale et des familles, l’autorité chargée du versement 
a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels déclinés comme suit : 
 
-six mois égaux au douzième du montant de la dotation globale de l’année 2021, soit 255 019,56 euros 
mensuels multipliés par six mois (de janvier à juin 2022), soit un montant total de 1 530 117,36 euros ; 
 
-cinq mois égaux au douzième du montant de la dotation globale initiale de l’année 2022, soit 
280 987,19 euros  mensuels multipliés par cinq mois (de juillet à novembre 2022), soit un montant total de 
1 404 935,95 euros. 
 
Le montant total des acomptes et douzièmes mensuels  versés est de : 
1 530 117,36 euros + 1 404 935,95 euros soit un tot al de 2 935 053,31 euros. 
 
 

ARTICLE 5 : 

 
La nouvelle tarification 2022 entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté. 
Conformément à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté a pour objet 
de procéder une régularisation des acomptes mensuels versés ente le 1er janvier 2022 et le mois d’entrée en 
vigueur du tarif fixé par l’arrêté susvisé N°R093-2022-07-05-00023 du 5 juillet 2022 fixant la dotation globale 
de financement pour l’exercice 2022 et de définir le montant des versements mensuels restant à courir 
jusqu’à la fin de l’exercice. 
 
Ces montants se décomposent ainsi :  
 
(a)  :   Montant annuel dû au titre de la part Etat de la DGF 2022 : 3 234 986,06  euros (article 3) ; 
(b)  : Montant des acomptes effectivement versés à cett e date, sur la base de la DGF 2021 :   

 1 530 117,36 euros ; 
(c) :  Montant des douzièmes versés en application de l ’arrêté susvisé N°R093-2022-07-05-00023 du 

 5 juillet 2022 fixant la DGF pour l’exercice 2022 : 1 404 935,95 euros; 
(d)  :  Montant total restant à verser au titre de 2022  (=a-b-c) : 299 932,75 euros 
(e)  : Montant mensuel à verser (=c/nombre de mois rest ant dû jusqu’à la fin de l’exercice) : soit 

 299 932,75 € pour un mois (décembre).  
 

 
ARTICLE 6 : 

 
L’ensemble de ces sommes sera versé mensuellement sur le compte bancaire détenu par de l’association 
tutélaire Soutien au Handicap Mental et psychique (SHM) : 
 

SIRET  

BANQUE  

IBAN  
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ARTICLE 7 : 

 
Cet acompte est imputé sur les crédits du programme 304 : 
 

• codes activités: 030450161601 
• description : services tutélaires 
• domaines fonctionnels : 0304-16-01 
• centre financier : 0304-D013-DD13 
• centre de coût :  MI6DDETS13 

 
Le comptable assignataire est Madame la Directrice Régionale des Finances Publiques de la Région Provence-
Alpes-Côte d’Azur (DRFIP). 
 
 
ARTICLE 8 : 

 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours d’un recours, soit gracieux auprès de Monsieur le préfet de la 
région Provence Alpes Côte-d’Azur, soit hiérarchique auprès du ministère des Solidarités et de la Santé 
dans les deux mois suivant la notification.  
 
Les recours contentieux dirigés contre le présent arrêté en application de l’article L 351-1 du code de l’action 
sociale et des familles doivent être formés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
Cour administrative d’appel, 184 rue Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa 
publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.   
 
 
ARTICLE 9 : 

 
Une copie de présent arrêté sera notifiée au service concerné, au conseil départemental et au comptable 
assignataire 
 
 
ARTICLE 10 : 

 
En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles susvisé, 
le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur.  
 
 
ARTICLE 11 : 

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
et le président ayant qualité pour représenter le service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 
 

Fait à Marseille, le 24 novembre 2022 
 
 

 Pour le Préfet de Région, 
Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

signé 
 
 

Jean-Philippe BERLEMONT 
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Direction régionale  

de l’économie, de l’emploi,  
du travail et des solidarités   

 

ARRETE 

portant modification de l’arrêté N°R093-2022-07-05-00025 du 5 juillet 2022 

fixant la dotation globale de financement pour l’année 2022 

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs  

de l’Union Départementale des Associations Familiales des Bouches-du-Rhône  

(UDAF 13)  

 
SIRET N° 782 886 386 00039 

FINESS N° 13 004 182 5 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 
VU la loi n° 2022-1157 du 16 août 2022 de finances rectificative pour 2022 ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment son article R.314-47 ; 
 
VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe MIRMAND, 
préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du Rhône ; 
 
VU l’arrêté du 1er avril 2021 portant délégation de signature du Préfet de région à Monsieur Jean-Philippe 
BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
VU l’arrêté du 19 octobre 2022 portant modification de l’arrêté du 25 avril 2022 fixant les dotations 
régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires judiciaires à la 
protection des majeurs relevant du I de l’article L. 361-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU l’arrêté initial N°R093-2022-07-05-00021 du 5 juillet 2022 fixant la dotation globale de financement du 
service mandataire judiciaire à la protection des majeurs « Union Départementale des Associations 
Familiales des Bouches-du-Rhône » (UDAF 13) situé 143 avenue des Chutes Lavies 13013 MARSEILLE et 
géré par Monsieur Amar SARI, Directeur général ; 
 
VU l’instruction N°DGCS/2A/5A/5C/2022/100 du 7 avril 2022 relative aux orientations de l'exercice 2022 
pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des 
services délégués aux prestations familiales ; 
 
VU la convention de délégation de gestion conclue le 9 mars 2022 entre Monsieur le directeur régional de la 
Direction Régionale de l’Economie, de l’Emploi, du Travail et des Solidarités (DREETS) de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et Madame la directrice départementale de la Direction Départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités (DDETS) des Bouches-du-Rhône relative à la réalisation des actes 
d’instruction afférents à la procédure budgétaire des établissements et services sociaux financés par le 
budget de l’Etat ; 
 
CONSIDERANT l’enquête relative à la mise en œuvre des revalorisations salariales applicables aux 
professionnels des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et les effectifs (en ETP) 
éligibles à ces revalorisations au sein du service mandataire à la protection des majeurs UDAF 13 ; 
 
Sur proposition du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités ;  
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arrête 
 
 
ARTICLE 1er : 

 
Conformément aux dispositions de l’article R 314-47 du code de l’action sociale et des familles, l'autorité de 
tarification peut, en cours d'exercice budgétaire et par décision motivée, modifier le montant approuvé des 
groupes fonctionnels ou des sections tarifaires du service mandataire.  
 
Ainsi, par modification de l’arrêté susvisé N°R093-2022-07-05-00021 du 5 juillet 2022 fixant la dotation 
globale de financement pour l’exercice 2022 du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs, les 
recettes et les dépenses prévisionnelles du service UDAF 13 pour l’exercice 2022 sont autorisées et 
réparties comme suit : 
 

  Groupes fonctionnels 

MONTANTS AUTORISES EN € 
Colonne A 
Tarification 

hors 
enveloppes 

Colonne B 
Enveloppe 

recrutement 
ETP 

Colonne C  
Enveloppe 

revalorisation 
salaires 

TOTAL 
(A+B+C) 

Dépenses  

GROUPE I - Dépenses afférentes à l'exploitation 
courante 

230 730,00 
    

230 730,00 

dont dépenses non reconductibles 0,00 0,00 

GROUPE II - Dépenses afférentes au personnel 3 469 283,19 15 882,35 195 587,89 3 680 753,43 

dont dépenses non reconductibles 6 063,19 

    

6 063,19 

GROUPE III - Dépenses afférentes à la structure 504 120,00 504 120,00 

dont dépenses non reconductibles 0,00 0,00 

TOTAL DES DEPENSES (I+II+III) 4 204 133,19  4 415 603,43 

Recettes 

GROUPE I - Produits de la tarification 
                  (dotation globale de financement) 

3 314 133,19 15 882,35 195 587,89 3 525 603,43 

dont dépenses non reconductibles 6 063,19 

    

6 063,19 

Excédent affecté à la réduction 
des charges d'exploitation 

238 000,00 238 000,00 

GROUPE II - Autres produits relatifs à 
l'exploitation 

640 000,00 640 000,00 

GROUPE III - Autres produits financiers et 
produits non encaissables 

12 000,00 12 000,00 

TOTAL DES PRODUITS (I+II+III) 4 204 133,19  4 415 603,43 
 
 
Les dépenses et recettes prévisionnelles sont autorisées et réparties en trois catégories de dépenses et de 
recettes et inscrites respectivement dans les colonnes A, B et C du présent tableau.   
 

ARTICLE 2 : 

 
Pour l’exercice budgétaire 2022, la dotation globale de financement du service mandataire judiciaire à la 
protection des majeurs de l’UDAF 13 est fixée à 3 525 603,43  euros dont 6 063,19 euros de crédits non 
reconductibles. 
 
 
ARTICLE 3 : 

 
La dotation globale de financement modificative, fixée à l’article 2, est répartie de la manière suivante : 
 
I- En colonne A, en application de l’article du I de l’article L.361-1 du code susvisé : 

1° La dotation versée par l’Etat est fixée à 99,70 % de la dotation globale, soit 99,70 % de 
3 314 133,19 euros, soit un montant de 3 304 190,79 euros  ; 
 
2° la dotation versée par le conseil départemental des Bouches-du-Rhône est fixée à 0,30 % de la dotation 
globale, soit 0,30 % de 3 314 133,19 euros ,soit un montant de 9 942,40 euros . 
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II- En colonnes B et C, la dotation indiquée est versée par l’Etat soit un montant modifié de 
211 470,24 euros . 
 
Le montant total de la dotation globale de financement versé par l’Etat pour les colonnes A, B et C est de 
3 304 190,79  euros + 211 470,24 euros soit  3 515 661,03 euros.  
 
 
ARTICLE 4 : 

 
Considérant que la dotation de financement n’a pas pu être arrêtée avant le 1er janvier 2022, et en 
application de l’article R.314-108 du code de l’action sociale et des familles, l’autorité chargée du versement 
a réglé jusqu’à ce jour des acomptes mensuels déclinés comme suit : 
 
-six mois égaux au douzième du montant de la dotation globale de l’année 2021, soit 306 253,48 euros  
mensuels multipliés par six mois (de janvier à juin 2022), soit un montant total de 1 837 520,88 euros; 
 
-cinq mois égaux au douzième du montant de la dotation globale initiale de l’année 2022, soit 
274 282,41  euros  mensuels multipliés par cinq mois (de juillet à novembre 2022), soit un montant total de 
1 371 412,05 euros. 
 
Le montant total des acomptes et douzièmes mensuels  versés est de : 
1 837 520,88 euros + 1 371 412,05 euros soit un tot al de 3 208 932,33 euros. 
 
ARTICLE 5 : 

 
La nouvelle tarification 2022 entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté. 
Conformément à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté a pour objet 
de procéder une régularisation des acomptes mensuels versés ente le 1er janvier 2022 et le mois d’entrée en 
vigueur du tarif fixé par l’arrêté susvisé N°R093-2022-07-05-00025 du 5 juillet 2022 fixant la dotation globale 
de financement pour l’exercice 2022 et de définir le montant des versements mensuels restant à courir 
jusqu’à la fin de l’exercice. 
 
Ces montants se décomposent ainsi :  
 
(a)  :   Montant annuel dû au titre de la part Etat de la DGF 2022 : 3 515 661,03  euros (article 3) ; 
(b)  : Montant des acomptes effectivement versés à cett e date, sur la base de la DGF 2021 :   

 1 837 520,88 euros ; 
(c) :  Montant des douzièmes versés en application de l ’arrêté susvisé N°R093-2022-07-05-00021 du 

 5 juillet 2022 fixant la DGF pour l’exercice 2022 : 1 371 412,05 euros; 
(d)  :  Montant total restant à verser au titre de 2022  (=a-b-c) : 306 728,10 euros 
(e)  : Montant mensuel à verser (=c/nombre de mois rest ant dû jusqu’à la fin de l’exercice) : soit 

 306 728,10 € pour un mois (décembre).  
 

 

ARTICLE 6 : 

 
L’ensemble de ces sommes sera versé mensuellement sur le compte bancaire détenu par l’association 
tutélaire gestionnaire UDAF 13  : 
 

SIRET  

BANQUE  

IBAN  
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ARTICLE 7 : 

 
Cet acompte est imputé sur les crédits du programme 304 : 
 

• codes activités: 030450161601 
• description : services tutélaires 
• domaines fonctionnels : 0304-16-01 
• centre financier : 0304-D013-DD13 
• centre de coût :  MI6DDETS13 

 
Le comptable assignataire est Madame la Directrice Régionale des Finances Publiques de la Région Provence-
Alpes-Côte d’Azur (DRFIP). 
 
 
ARTICLE 8 : 

 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours d’un recours, soit gracieux auprès de Monsieur le préfet de la 
région Provence Alpes Côte-d’Azur, soit hiérarchique auprès du ministère des Solidarités et de la Santé 
dans les deux mois suivant la notification.  
 
Les recours contentieux dirigés contre le présent arrêté en application de l’article L 351-1 du code de l’action 
sociale et des familles doivent être formés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
Cour administrative d’appel, 184 rue Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa 
publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.   
 
 
ARTICLE 9 : 

 
Une copie de présent arrêté sera notifiée au service concerné, au conseil départemental et au comptable 
assignataire. 
 
 
ARTICLE 10 : 

 
En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles susvisé, 
le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur.  
 
 
ARTICLE 11 : 

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
et le président ayant qualité pour représenter le service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 
 

Fait à Marseille, le 24 novembre 2022 
 
 

 Pour le Préfet de Région, 
Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

signé 
 
 

Jean-Philippe BERLEMONT 
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23/25 rue Borde – CS 10009 – 13285 MARSEILLE CEDEX 08 

 

Direction régionale 

de l'économie, de l'emploi, 

du travail et des solidarités 

 

 

ARRETE n°  

 

Relatif à la Désignation du Jury du Diplôme d’Etat d’Infirmier(ère) 

- Session de Décembre 2022 - 

 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône  

 

Vu le Code de la Santé Publique, 4ème partie, livre III, titre 1; 

 

Vu le décret n° 2004-802 du 29 Juillet 2004 relatif aux parties IV et V (dispositions 

réglementaires) du code de la Santé Publique et modifiant certaines dispositions de ce code; 

 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des 

directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions 

départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, 

du travail des solidarités et de la protection des populations ; 

 

Vu l’arrêté du 31 Juillet 2009 modifié relatif au diplôme d’Etat d’infirmier ; 

 

Vu l’arrêté du 17 avril 2018 modifiant l'arrêté du 21 Avril 2007 relatif aux conditions de 

fonctionnement des instituts de formation paramédicaux ; 

 

Vu l’Arrêté du 30 décembre 2020 relatif à l'adaptation des modalités d'admission, aux 

aménagements de formation et à la procédure de délivrance de diplômes ou titres de certaines 

formations en santé dans le cadre de la lutte contre la propagation de la covid-19 

 

Vu l’arrêté n° R93-2021-04-01-00002  du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet 

des Bouches-du-Rhône,  du 1er avril 2021 portant  délégation de signature à M. Jean-Philippe 

BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région 

Provence, Alpes, Côte - d’Azur ; 

 

Vu la décision N° R93-2022-10-11-00018  du 11 octobre 2022, portant subdélégation de signature 

de Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités de la région Provence-Alpes, Côte - d’Azur, dans le cadre des attributions et compétences 

déléguées par Monsieur Christophe MIRMAND, Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet 

de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ;  

 

 

 

…/… 
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23/25 rue Borde – CS 10009 – 13285 MARSEILLE CEDEX 08 

 

Arrête 
 

Article 1er : Le jury constitué en vue de la session de Décembre 2022, du diplôme 

d'Etat d'infirmier(ère), comprend sous la présidence du Directeur Régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités, ou de son représentant, les membres suivants : 

 

 Le Directeur Général de l’ARS ou son représentant ; 

 

 Le Directeur des soins exerçant la fonction de conseiller pédagogique régional ou de 

conseiller technique régional 

 

Directeur d'institut de formation en soins infirmiers : 

 

 Mme MOAL Corinne 

 

Directeur de soins titulaire d’un diplôme d’Etat d’infirmier : 

 

 Mme FRANCKHAUSER Christine 

 

Enseignant d'institut de formation en soins infirmiers : 

 Mme BERTRAND Sophie 

 

Infirmier en exercice depuis au moins trois ans et ayant participé à des évaluations en cours 

de scolarité : 

 

 Mme SAMSON Axelle 

 

Médecin participant à la formation des étudiants : 

 

 Docteur LASSALE Bernard 

 

Enseignant chercheur participant à la formation :  

 

 M. COLSON Sébastien (Université Aix-Marseille) 

 

Article 2 : Le Directeur Régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de 

la région Provence, Alpes, Côte - d’Azur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

  Fait à Marseille, le 1er décembre 2022 

  

 Pour le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 et par Délégation 

 Le Directeur Régional de l’économie, de l’emploi,  

 du travail et des solidarités  

   par Subdélégation  

 L’attachée d’Administration 

  
                  Sylvie FUZEAU 
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ARRETE PORTANT CREATION DE LA COMMISSION REGIONALE 

DE REFERENCEMENT ADAGE  

DANS LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE-ALPES-COTE-D'AZUR 

 
 

LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE-ALPES-COTE-D'AZUR, 
RECTEUR DE L'ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE, 

CHANCELIER DES UNIVERSITES 

 

 
Vu La loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 

départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment en son article 1er ; 
Vu Le décret du Président de la République du 17 décembre 2015 nommant M. Bernard BEIGNIER en qualité 

de recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d'Azur à compter du 1er janvier 2016 ; 
Vu Le décret du 20 novembre 2019 relatif à l'organisation des services déconcentrés des ministres chargés de 

l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation ; 
Vu  Le décret 2021-628 du 20 mai 2021 relatif au « pass Culture » ;  
Vu  Le décret 2021-1453 du 6 novembre 2021 relatif à l’extension du « pass Culture » aux jeunes en âge d’être 

scolarisés au collège et au lycée ;  
Vu  L’arrêté du 20 mai 2021 portant application du décret 2021-628 du 20 mai 2021 relatif au « pass Culture » ;  
Vu  L’arrêté du 6 novembre 2021 portant application du décret du 6 novembre 2021 relatif à l’extension du Pass 

Culture aux jeunes en âge d’être scolarisés au collège et au lycée ;  
Vu L’arrêté du 20 septembre 2022 portant modification de l’arrêté du 6 novembre 2021 portant application du 

décret du 6 novembre 2021 relatif à l’extension du « pass Culture » aux jeunes en âge d’être scolarisés au 
collège et au lycée. 

 
 

ARRETE 
 

Préambule : 

ADAGE est une application administrée par le ministère en charge de l’éducation nationale qui procède au 
référencement des acteurs culturels menant des actions d’éducation artistique et culturelle sur le temps scolaire leur 
permettant de bénéficier du « pass Culture ». 

En raison de la qualité pédagogique, éducative, artistique et culturelle de leurs actions en direction des publics 
scolaires, les personnes publiques et privées offrant des biens et des services relevant des domaines des activités 
éligibles fixés à l’annexe II de l’arrêté du 6 novembre 2021 modifié, peuvent être référencées sur l’application ADAGE 
par décision d’une commission instituée dans chaque région académique. 

L’institution de la commission de référencement ADAGE pour la région académique Provence-Alpes-Côte-D’azur, 
les conditions et modalités d'exercice de sa mission font l’objet du présent arrêté.  

Article 1 :  
 
Il est créé auprès du recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d'Azur une commission régionale 
chargée d’examiner les demandes de référencement sur l’application ADAGE. 
Ces demandes comprennent un descriptif de la structure candidate, de ses expériences antérieures en matière 
d’éducation artistique et culturelle ainsi que du projet artistique et culturel du candidat au référencement. 
 
Article 2 : 
 
La commission régionale de référencement ADAGE est présidée par le recteur de la région académique Provence-
Alpes-Côte d'Azur ou son représentant.  
Elle est composée de la déléguée académique à l’éducation artistique et à l’action culturelle de l’académie de Nice 
et du directeur régional des affaires culturelles ou son représentant.  
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Elle se prononce à l’unanimité de ses membres.  
 
Sans voix délibérative, peut être invitée à participer à la commission toute personne dont l'expertise est jugée 
opportune.  
 
La commission peut solliciter l’avis des services déconcentrés des ministères signataires de l’arrêté du 20 septembre 
2022 susvisé sur une demande de référencement les intéressant. 
 
Article 3 : 
 
La commission régionale de référencement ADAGE décide du référencement. Elle est chargée de vérifier que les 
candidats sont à même de présenter une offre correspondant aux attendus pédagogiques, éducatifs, artistiques et 
culturels des actions menées dans le cadre scolaire.  
 
Sur saisine d’un service déconcentré des ministres signataires de ce même arrêté, la commission de référencement 
ADAGE peut décider de mettre fin au référencement d’une personne lorsque son offre ne répond pas aux attendus 
pédagogiques, éducatifs, artistiques ou culturels des actions menées sur le temps scolaire. L’offreur en est avisé 
dans un délai de deux semaines à compter de la décision de la commission. 
 
Article 4 
 
Le secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 
           
 

Fait à Aix-en-Provence, le 24 novembre 2022 
 
 

SIGNÉ 
 

                                         Bernard BEIGNIER 
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Rectorat de l'académie de Nice

R93-2022-12-05-00002

Arrêté du 05.12.2022 portant composition de la

commission relative aux refus d'instruction en

famille
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Secrétariat général de la zone de défense et de

sécurité

R93-2022-11-30-00001

Arrêté suppléance Préfet RICHARD du

30/11/2022 au 02/12/2022
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Arrêté du 30 novembre 2022
portant désignation de M. Evence RICHARD préfet du Var, 

pour exercer la suppléance du préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,
 en application de l'article 39 du décret n° 2004-374.

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la défense, et notamment ses articles R-1311-23 et R1311-25-1 ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Christophe MIRMAND en qualité
de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Evence RICHARD  Préfet du Var ;

Vu la circulaire du 24 juin 2011 portant sur les règles applicables en matière de suppléance
des fonctions préfectorales ;

Considérant que M. Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône sera absent de la
zone de défense et de sécurité Sud au titre d’un déplacement professionnel du mercredi 30
novembre 2022 (14h02) au vendredi 2 décembre 2022 (9h57) ;

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Secrétariat général de la zone de défense et de sécurité - R93-2022-11-30-00001 - Arrêté suppléance Préfet RICHARD du 30/11/2022 au

02/12/2022 160



ARRÊTE

ARTICLE     1   :

M. Evence RICHARD préfet du Var, est désigné pour exercer la suppléance du préfet de la
zone  de  défense  et  de  sécurité  Sud  du  mercredi  30  novembre  2022  (14h02)  au
vendredi 2 décembre 2022 (9h57).

ARTICLE     2   :

La zone de défense et de sécurité Sud est chargée de  l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Fait à Marseille, le 30 novembre 2022

Le Préfet,

Signé 

Christophe MIRMAND
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Secrétariat général de la zone de défense et de

sécurité

R93-2022-12-02-00004

Suppléance Préfet GUYOT 0512 au 07122022
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PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE SUD

Arrêté du _____________________
portant désignation de M. Etienne GUYOT, préfet de la région Occitanie, Préfet de la

Haute-Garonne pour exercer la suppléance du préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud, en application des articles R-1311-23 et -25-1 du code de la défense.

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la défense, et notamment ses articles R-1311-23 et R1311-25-1 ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements 

Vu le décret du 25 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Etienne GUYOT, préfet de
la région Occitanie, Préfet de la Haute-Garonne

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en
qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu la circulaire du 24 juin 2011 portant sur les règles applicables en matière de suppléance
des fonctions préfectorales ;

Considérant que Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte-
d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône sera
absent  de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  Sud  pour  un  déplacement  professionnel  du
lundi 5 décembre 2022 (20h20) au mercredi 7 décembre 2022 (21h00) ;

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;
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ARRETE

ARTICLE     1   :

Monsieur Etienne GUYOT, préfet  de la  région Occitanie,  Préfet  de la Haute-Garonne est
désigné  pour  exercer  du  lundi  5  décembre  2022  (20h20)  au  mercredi  7  décembre  2022
(21h00), la suppléance du préfet de la zone de défense et de Sécurité Sud.

ARTICLE     2   :

La zone de défense et de sécurité Sud est chargée de  l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Fait à Marseille, le 02 décembre 2022

Le Préfet,

Christophe MIRMAND
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Secrétariat Général pour les Affaires Régionales

PACA

R93-2022-12-05-00001

Arrêté modificatif n°1 de l�arrêté du 22

novembre 2022 fixant le montant de la dotation

globale de financement 2022 du centre

d�accueil pour demandeurs d�asile (CADA) des

Alpes-de-Haute-Provence

et géré par ADOMA (FINESS N°2103244064).
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté modificatif n°1 de l’arrêté du 22 novembre 2022 fixant le montant de la
dotation globale de financement 2022 du centre d’accueil pour demandeurs

d’asile (CADA) des Alpes-de-Haute-Provence
 et géré par ADOMA (FINESS N°2103244064).

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU l’arrêté fixant le montant de la dotation globale de financement 2022 du centre d’accueil
pour demandeurs d’asile (CADA) des Alpes-de-Haute-Provence, géré par ADOMA, signé par
le Préfet de région le 22 novembre 2022

CONSIDÉRANT la revalorisation de 183 € euros nets par mois des métiers de la filière socio-
éducative du secteur sanitaire, médico-social annoncée par le Premier ministre suite à la conférence
des métiers de l'accompagnement social et du médico-social du 18 février 2022,

CONSIDÉRANT la demande des cadres, effectuant des missions d’accompagnement au CADA,
pour bénéficier de la revalorisation salariale,

SUR proposition de la directrice départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations des Alpes-de-Haute-Provence ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   :

L’article 1 de l’arrêté préfectoral du 22 novembre 2022 sus-visé est modifié comme suit :

Pour l’exercice 2022, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA ADOMA sont autorisées
comme suit :

Budget d’exploitation pour l’exercice 2022 Montants autorisés

Groupe I     : Dépenses afférentes à l’exploitation courante 178 110 €

Groupe II     :   Dépenses afférentes au personnel 746 361,00 €

Groupe III     : Dépenses afférentes à la structure 758 252 €

Total des dépenses autorisées : groupes I - II - III 1 682 723,00 €

Groupe I     : Produits de la tarification 1 639 768,00 €

Groupe II     : Autres produits relatifs à l’exploitation 32 880 €

Groupe III : Produits financiers et produits non encaissables 10 075 €

Total des recettes : groupes I - II - III 1 682 723,00 €

1
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ARTICLE   2   :

L’article 3 de l’arrêté préfectoral du 22 novembre 2022 sus-visé est modifié comme suit :

Pour l’exercice budgétaire 2022, la dotation globale de financement prévisionnelle du CADA
6ADOMA7 est fixée à 1 639 768 € dont 45 448 € au titre de la revalorisation de 183 euros nets par
mois des métiers de la filière socio-éducative du secteur sanitaire, médico-social et social prévue par
le Ségur de la santé (11,50 ETP concernés dont 1,75 ETP de cadre).

La fraction forfaitaire correspondant, en application de l’article R. 314-107 du CASF, au douzième de
la dotation globale de financement est telle que fixée dans l’échéancier ci-dessous.

L’échéancier prévisionnel présente les acomptes mensuels versés au CADA au titre de l’année 2022 ;
la revalorisation salariale prévue par le Ségur de la santé intervient à partir du mois d’août 2022 (au
cours duquel est réalisé un versement rétroactif au titre des mois dus à compter d’avril 2022) :

Janvier 2022                         132 860 €           

Février 2022 132 860 €

Mars 2022 132 860 €

Avril 2022 132 860 €

Mai 2022 132 860 €

Juin 2022 132 860 €

Juillet 2022 132 860 €

Août 2022 140 566.40 € Dont  7 706.40 € au titre du Segur

Septembre 2022 140 566.40 € Dont  7 706.40 € au titre du Segur

Octobre 2022 140 566.40 € Dont  7 706.40 € au titre du Segur

Novembre 2022 140 566.40 € Dont  7 706.40 € au titre du Segur

Décembre 2022 147 482.40 € Dont  14 622,40 € au titre du Segur

TOTAL 1 639 768,00 € Dont 45 448 € au titre du Segur

ARTICLE 3 :

Les autres articles du 22 novembre 2022 sus-visé restent inchangés.

Fait à Marseille, le 5 décembre 2022

Pour le Préfet,
Le secrétaire général

pour les affaires régionales

Signé

Didier MAMIS

2
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